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LA RAFLE DU VEL' D'HIV : 
UN SYMBOLE UNIVERSEL DE LA LUTTE CONTRE TOUTES LES FORMES DE RACISME 

Il y a tout juste 75 ans, les 16 et 17 juillet 1942, la police 
française (plus de 4000 policiers) et ses acolytes, en par­
ticulier les milices du PPF (Parti Populaire Français) à la 
solde de l'occupant nazi, raflaient plus de 13000 Juifs 
étrangers dont 4000 enfants pour les parquer dans des 
conditions effroyables au vélodrome d'hiver (V el' d'hiv) 
pendant cinq jours et les remettre à l'occupant allemand 
pour un voyage sans retour à destination d'Auschwitz. 
De ces 13152 victimes des préjugés racistes, moins d'une 
trentaine reviendront de l'enfer des camps. Cette rafle a 
été la plus grande arrestation de Juifs en France durant la 
seconde guerre mondiale. 
Trois quarts de siècle après, le MRAP tient une fois de 
plus à rendre hommage à ces femmes, ces hommes, ces 
enfants morts dans la souffrance indicible et celle d'avoir 
eu à douter de la France non seulement comme nouvelle 
patrie mais aussi comme pays des libertés. 
Dans cette période où les rares rescapés, atteints par 
l'âge, disparaissent les uns après les autres, le MRAP tient 
à mettre en garde ceux qui tentent de nier la responsabilité 
de la France. C'est bien madame Le Pen qui déclarait le 9 
avril dernier, dans une interview télévisée que cette rafle 
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était la faute des seuls Allemands, montrant ainsi qu'elle 
demeure dans la filiation de l'extrême-droite nostalgique 
de Vichy largement illustré par les propos, les attitudes 
et les fréquentations de son père. Oui, ne nous y trom­
pons pas - Marine Le Pen est bien la fille de Jean Marie 
Le Pen. Dans une période où un sondage révèle que 60 
% des jeunes de 18 à 24 ans n'ont jamais entendu parler 
de la rafle du V el d'Hiv, ce travail de mémoire est plus 
que jamais essentiel. L'Histoire a souvent montré que 
l'oubli génère un retour à l'innommable. 
Le MRAP demande avec insistance de faire du travail de 
mémoire une grande cause nationale. Le MRAP appelle 
à lutter contre ces imposteurs négationnistes qui tentent 
d'effacer de la mémoire les crimes de la seconde guerre 
mondiale. Il faut, plus que jamais, faire du 16 juillet un 
symbole de la lutte contre le racisme sous toutes ses 
formes. 

Paris, le 13 juillet 2017 

Le MRAP exprime sa compassion 
suite aux attentats en Catalogne 
Deux at tentats visant les populations de Barcelone 
et de Cambrils, deux vi lles tou rist iques, ont endeui llé 
la Catalogne ce 17 juin. Le MR AP condamne avec la 
plus grande fermeté ces attentats revendiqués par le 
groupe État Islamique. Il exprime sa compassion aux 
victimes et à leurs proches. La haine meurtrière des as­
sassins endeui lle un pays et une vil le, Barcelone, où des 
centaines de milliers de personnes ont empli les rues en 
février pour réclamer que l'Espagne accueille des mil­
liers de migrants, conformément à ses engagements. 
Réunies à l'appel d'organisations et de leur maire, elles 
exprimaient leur volonté d'accueil avec la revendication 
« Volem accolir » (« Nous voulons accueillir») et aff ir­
mant "Casa nostra casa vostra", ("Chez nous c'est chez 
vous"). Le MRAP apporte sa solidarité aux victimes de 
l'attentat et aux Cata lans qui ont manifesté pour une 
société fraternelle ouverte aux migrants. 

Paris le 18 août 2017 
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1972- 2017: 
45ème ANNIVERSAIRE 
DE LA LOI CONTRE LE RACISME 
45 ANNÉES DE LUTTES ! 
Cher(e)s ami(e)s 

Le 1er juillet 1972, après plus de vingt 
ans d'un combat acharné du MRAP, la 
lo i française contre le racisme et les 
discriminations, dite loi Pleven était 
adoptée à l'unanimité par les parle­
mentaires des deux Chambres. Elle 
faisait de l'expression raciste un délit 
et non une opinion. Elle sera comp lé­
tée par la suite, notamment par la loi 
« Gayssot »qui sanctionne une forme 
des plu s soph istiquées de l'a ntisémi­
tisme : le négationnisme. 

Le MRAP s'est saisi du 45ème anni­
versaire de cette loi pour organiser 
le 21 octobre prochain, 

versité de Reim s de socio logues, de 
parlementaire, George Pau Langevin, 
ancienne ministre, ancienne membre 
de la Présidence du MRAP, d'avocats 
Henri Leclerc, Président d'Honneur de 
la LDH etc ... qui sans concession fe­
ront le bilan des aspects positifs mais 
aussi négatifs de cette loi, évoque­
ront les perspectives souhaitées, ses 
li mites ... Un outil nécessaire mais à 
l'évidence qui n'est peut-être pas suf­
fi sa nt pour lutter contre le raci sme! 

Les Comités locaux de toute la France 
pourront valoriser par des témoi­
gnages (militants, v ictimes, avocats, 
etc ... ) au cours de cette journée le 

Les Rencontna du 

tl72 - 2017 ...................... 

travail qu 'il s ont accompli 
so uve nt avec beaucoup 
de pugnacité sur le terrain 
pour défendre en justice 
des v ictimes du ra cis me. 
Notre réflexion et notre ex­

dans le cadre des« REN­
CONTRES DU MRAP », 
une journée dans une 
salle de 450 personnes, 
à la Bourse du Travail à 
Paris qui mettra en lu­
mière les combats que 
les militants du MRAP 
ont menés tout au long 
de son histoire et plus 
particulièrement depuis 

- périence partag ée doivent 
nous conduire à répondre à 
la seule question qui vail le: 

le vote de cette loi. 

Samedi ~:~bn 2017 
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45 - ~ qlMis rrtG'Y'M\S pow 
rwrrorcv C.luttt comn .. ,..,....7 Comment renforce r la lutte 

contre le racisme ! Cette 
jou rnée sera celle de tous 

les militants du MRAP. 

Cette journée s'organi se ra autour 
d'interventions de professeurs d'uni­
versités, notamment Danièle Lochak, 
ancienn e présidente du GISTI, Tho­
mas Hoc hman n, professeur de l'uni -

Nous co mpton s sur chacun d'entre 
vous pour que cette journée du 21 oc­
tobre soit un succès. Ce sera le succès 
du MRAP, ce sera not re succès à 
toutes et à tous ! 

*CO·PRÉSIDENTS DU MRAP 

1 • 

Jean-Claude DULIEU* 

Renée LE MIGNOT* 

Augustin GROSDOY* 
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LES ETATS-UNIS 

DIRIGÉS PAR ., 

UN PRESIDENT 
RACISTE! 

Les Etats-Unis sont-ils gouvernés 
par un président raciste ? C'est une 
question que nous pouvons légitime­
ment nous poser suite aux évène­
ments du 12 Août à Char lottesvil le. 
Afin que chacun puisse se forger son 
opinion voici quelques éléments « A 
CHARGE». 

Dans sa jeunesse, il fut accusé de ne 
pas avoir accepté de noirs dans les 
logements qu'ils gérait avec son père. 
Il a réclamé la peine de mort pour les 
jeunes noirs soupçonnés d'agression 
d'une joggeuse à Central Park. Nous 
avons tous en mémoire ses propos 
anti musulmans utilisé pour justifier 
le projet d'interdiction aux musul­
mans d'entrée sur le territoi re améri­
cain. Ne vient-il pas de déclarer haïr le 
juge Gonzalo Curiel parce que « mexi­
cain » ? En parallèle, il vient d'accor­
der sa grâce au shérif Joe Arpaïo 
symbole de la traque des Latines. Et 
que dire de ses déclarations publiques 
sur ses pseudo« super-gènes » ... 
Depuis un certain temps, Trump fait 
des émules au sein du parti républi­
cain : preuve en sont les messages 
de sympathie, à l'égard du naz isme, 
exprimés lors de la dern ière conven­
tion républicaine à Cleveland. C'est 

dans ce contexte que nous 
pouvons mieux mesurer les 
causes, les ra isons et les 
résonnances de son si lence 
durant 2 jours après les 
évènements de Char lottes­
ville. Après avoir refusé 
de condamner spécifique­
ment le rôle des groupes 
d'extrême-droite américaine 
dans la mort de la jeune assistante 
juridique de 32 ans et de la vingta ine 
de blessés, il a exprimé une position 
plus qu'ambigüe, lançant l'équivoque 
sur la violence et donc sur le meurtre. 
En effet, en condamnant du bout des 
lèvres les responsables de ce meurt re 
et tou t en prétendant qu'il y a de la 
violence de part et d'autre et « des 
gens très bien des deux côtés ». il a 
ad ressé une nouvelle fois un message 
de sympathie à la frange la plus raciste 
de son électorat. Et pour cause, les 
mil itants de ces organisations identi­
taires, suprémacistes et nationalistes, 
de ces groupuscules néonazis, les 
nationalistes blancs et défenseurs de 
la tradition sudiste, se sont tel lement 
mobil isés pou r l'élection de Tru mp, 
qu'i ls considèrent cette élect ion 
comme leur propre victo ire. 
N'est-ce pas Richard B. Spenser, res­
ponsable de AL T RIGHT*, qui déclara 
le jour de l 'élection de Trump: «Cette 
victoire est la nôtre ! Nous sommes 
maintenant l'Establishment». 
Aujourd' hu i, ils expriment ouverte­
ment au gouvernement leurs exi­
gences « Nous interpellons le gou­
vernement Trump, qui partage nos 
idées notamment sur l'immigrat ion. 
Ce 12 Août, nous sommes venus fa ire 
ce que Trump a promis : reprendre 
le contrô le de notre pays ». Rap­
pelons que cette organisation AL T 
RIGHT, prône « un paisible nettoyage 
ethnique pour instaurer une pat rie 
blanche ». !Nous savons que des 
représentants de ces organisat ions 
se comptaient parmi ses proches lors 
de sa campagne électorale, comme 
David Duke, ancien leader du Ku Klux 
Klan et antisém ite notoire. Et cert ains 

se sont même insta llés à la Maison 
Blanche tels que : 
Sébast ien Gorka, Conseiller à la Maison 
Blanche et islamophobe notoire. 
Steve Bannon, pat ron du site d'ex­
t rême droite BREITBART NEWS, 
directeur général de l'équ ipe de la 
campagne président ielle depuis Août 
2016, devenu dès l'élect ion consei ller 
stratégique de la Maison Blanche. 

Certains nous dirons que depuis 
quelques semaines, des départ s 
d'extrémistes ont eu lieu à la Maison 
Blanche ma is l'on peut s'interroger 
sur leurs significations : par exemple, 
la volonté du président d'être un peu 
plus discret quant à ses relat ions avec 
certa ins de ses amis poli t iques n'est­
el le pas dûe aux mult iples remou s 
dans l'opin ion publ ique ? 
Les Etats-Unis n'en ont pas fini avec 
leurs démons malgré leurs t ristes 
expériences t out au long du 20• siècle. 
Aujourd'hui certains journaux et intel­
lectuels américains t endent à penser 
que Trump est rac ist e. N'est-ce pas le 
NEW YORK TIMES qui dénonce « les 
mensonges rac ist es de Trump » ou 
encore le SEATTLE TIMES qui dans 
des termes aussi durs éc rit « le mes­
sage de campagne de Trum p reflète 
une sorte de fascisme insidieux » 
ou encore l' historien Eric Faner qui 
affirme publiquement « le racisme fait 
part ie de l'ADN de Donald Trump » . 

TROUBLANT n'est-ce pas ? 
À vous de vous faire votre opinion ! 

Jean Claude DU LIEU 

• AIT RIGIIT (Uni! lo d!Oite) Olgonisoteu! du !Ollemblemenr de Cho!lorrelville 

Donald Trump 

UNE MENACE 
CONTRE LA PAIX 
Donald Trump est aussi une menace 
pour la paix dans le monde. Corée du 
Nord, Afghanistan, Russie, Vénézuéla, 
le Président des Etats Unis est de plus 
en plus tenté par une solution mili­
taire qui risquerait de conduire à une 
3 ème guerre mondiale ou tout au moins 
à un embrasement généra l de toute 
une région. 

Le premier voyage de D. Trump à 
l'étranger a été une visit e à un de ses 
principaux alliés, l'Arabie Saoudite, 
avec à la clé des contrats de plusieurs 
centaines de mill iards de dol lars, prin­
cipalement pour des fourn itures mili­
tai res. 

Puis Israël dont on sait que les équipe­
ments mi lita ires sont en grande partie 
financés par les USA. Pour terminer 
par le sommet de I'OT AN à Bruxelles 
avec à son ordre du jour, l'accéléra­
t ion de l'expansion de I'OT AN com­
prenant notamment le renforcement 

de sa présence aux frontières euro­
péennes de la Russie, et les conditions 
d'une présence accrue en Méditerra­
née et aux Proche et Moyen Orient. 

Donald Trump appelle à des sanctions 
contre la Russie, annonce son inten­
t ion de dénoncer l'accord avec l'Iran, 
bloque le processus de normalisation 
avec Cuba et renforce le blocus, met 
en garde le Pakistan, menace le Véné­
zuéla. 

Le sénateur républicain Lindsey 
Graham affirme que le président 
Donald Trump est prêt à une guerre 
avec la Corée du Nord « d'un feu et 
d'une fureur comme le monde n'en a 
jamais vu ». "Les solutions militaires 
sont main tenant complètement en 
place, et prêtes à l'emploi » a déclaré 
le sénateur. 
Depuis son lieu de vi llégiature, le pré­
sident des Etats Unis n'a pas écarté 
une « option militaire» contre Cara-

cas. « La menace d'une intervention 
militaire exprimée par Donald Trump est 
un acte de folie » a déclaré le ministre 
de la Défense du Venezuela, Vladimir 
Pad rino. 

Les propos tenus par ·Donald Trump 
sur le Venezuela le v'endredi 11 août 
~nt provoqué un tollé général en 
Amérique lat ine y compris de la part 
de pays qui ne sont pas spécia le­
ment favorable au gouvernement de 
Madura mais qui refusent toute ingé­
rence étrangère. 

Ces déclarations sont d 'autant plus 
inquiétantes que la responsabilité de 
Donald Trump dans cette escalade 
n'est pas seule en cause. 
Il est même débordé par un « parti de 
la guerre » et par les élus néoconser­
vateurs de son parti. Plus que jamais 
le combat pour la paix est d'actual ité. 

Renée Le Mignot 
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LE MRAP ET LA CNCDH 

CNC 
COMMISSION NATIONALE 
CONSULTATIVE 
DES DROITS DE L'HOMME 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

La Commission Nationale Consultative des Droits de l'Homme est l'institution nationale des 
droits de l'homme française, créée en 1947 sous l'impulsion de René Cassin, auquel elle a 
consacré un colloque * le 20 janvier 2017, pour son 70° anniversaire. 

Bernadette HÉTIER 

Voici comment la 
CNCDH se présente * · 
Accréditée de statut A 
par les Nations Unies, 
la CNCDH est une struc­
ture de l'Etat qui assure 
en toute indépendance, 
auprès du gouverne­
ment et du parlement, 
un rôle de conseil et 
de proposit ion dans le 
domaine des droits de 
l'homme, du droit et de 
l'action humanitai re et 
du respect des gara nt ies 
fondamentales accor­
dées aux citoyens pour 
l 'exercice des libertés 
publiques. 

La CNCDH comporte 64 
Jean-Pierre RAOULT sièges : 32 occupés par 

des personnalités nom­
mées et 32 pourvus (un 

titulaire, un suppléant) sur proposi-
tion d'organisations. La liste de ses 
membres est publ ique*. 

Je crois au matin 

..... ~­"""-'--

Pendant de nombreuses 
années, jusqu'en 2015, le 
siège du MRAP fut occupé 
par Charles Palant, avec 
pour suppléant Jean­
Claude Dulieu puis Ber­
nadette Hétier. Charles 
Palant a marqué la 
CNCDH de sa présence, et 
celle-c i lui a rendu, à son 
décès en février 2016, un 
hommage dont voici un 
extrait : 

Chacun à la CNCDH a été touché par 
sa force, une force de caractère qui 

le caractérisait depuis sa jeunesse ... 
Chacun à la CNCDH a été marqué par 
sa puissance de conviction, une pro­
fonde conviction en la capacité des 
femmes et des hommes à constru ire 
le vivre ensemble. Chacun à la 
CNCDH a été ébloui par la grandeur 
de son engagement. 

Depuis le dernier renouvellement, 
en novembre 2015, la représentan te 
titulaire du MRAP est Bernadette 
Hétier, son suppléant étant Jean­
Pierre Raoult. Des personna lités 
extérieures peuvent être propo­
sées pour travailler sur des th èmes 
précis : le MRAP a délégué Michèle 
Fougeron pour la confection de 
documents éducatifs. 

La CNCDH publie des rapport s * , 
avis * et déclarations *, élaborés 
dans des groupes de travail et votés 
en séances plénières, munis en 
général de « recommandat ions ». 
Elle diffuse des communiqués*, sous 
la responsabilité de sa présidente. 
Ces publications sont rassemblées 
dans des catalogues annuels *. Un 
ouvrage titré Les grands avis de la 
Commission Nationa le Consultat ive 
des Droits de l'Homme a été publié 
en janvier 2016 (Dalloz éditeur). 

La CNCDH exerce aussi d'autres res­
ponsabilités, dont : 
-attribution du Prix des Droits de 

l'Homme de la République Fran­
çaise, 

-fonction de rapporteur sur la tra ite 
des êtres humains, 

-suivi (depuis avril 2017) du plan 
national Entreprise et droits de 
l'homme, 

-actions à l 'intention du monde sco­
lai r e, notam ment en partenariat 
avec le ministè re de l'Education 
Nationale, 

La CNCDH organ ise des co lloques ; 
a insi , le 11 octobre 2017, Ouvrir le 
regard porté sur l'autre *. 

Le rapport d 'activ ité 2016 est en 
ligne*. 

li CNCm:::J - ~.r:::.:: 
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Illustration de Yacine Ail Koci 

RAPPORT SUR 
LA LUTTE CONTRE 
LE RACISME 
L'ANTISÉMmSME ET 
LA XÉNOPHOBIE 

Le volet internationa l de l'action de 
la CNCDH est assuré par ses liens 
directs avec des institutions ana­
logues dans d'aut res pays, par son 
appartenance au réseau ENNHRI 
(Eu ropean Network of National 
Human Right s Inst itutions), par sa 
liaison avec des organ isations te lle 
l'Agence des dro its fondamentaux 
de l'Union Européenne. Elle par t i-

Eleonor Roodevelt présentant la Oéclorotion Universelle des Droits de l'Homme. 

cipe à des enquêtes sur le respect 
des droits de l'homme dans diff érents 
pays. 

En tan t que représentants du MRAP, 
nous sommes amenés à interve­
nir sur les tous les thèmes inscrit s à 
l'ordre du jour des séances plén ières 
et éventuellement lors de leur prépa­
ration. 

Depuis not re nomination en novembre 
2015, nous nous sommes part iculière­
ment consacrés aux rapport s annuels 
sur La lutte contre le racisme, l'anti­
sémitisme et la xénophobie, ainsi qu'à 
un avis sur l'éducation outre-mer, élé­
ment d'un rapport à ven ir (fin 2017) 
sur Les droits de l'homme outre-mer. 

Pa rmi les sujets sur lesquels nous 
avons t ravaillé en 2016-2017 figu rent 
aussi ceux liés au développement, 
c'est-à-d ire le droit internat ional 
humanita ire (développement et envi­
ronnement), le lien migrat ions - déve­
loppement, le lien environnement 
- migrations, les dommages de l'ex­
ploitat ion min ière et la déforestat ion 
outre-mer. Une étude dont l'élabora­
t ion a été particulièrement suivie par 
le MRAP est celle sur la rad ica lisation 
et la déradicalisat ion. 

Cette énumération de thèmes de la 
CNCDH, pour riche qu'elle soit, ne 
rend pas compte de la tonalité pol i­
t ique de son t rava il. 

Il est rema rquable que cette assem­
blée de plus de so ixante personnes, 
aux histoires individuelles for t 
diverses, aux appartenances profes­
sionnel les mult iples, avec pour cer­
t aines des engagements mil itants 
diversi f iés, se rassemble pour voter, 
souvent à l'unanimit é, ou avec de 
f ortes majori tés, des rapports ou avis 
qui sont loin d'être neut res. Preuve 
qu'un même souci de reconnaissance 
des droits humains au travers des 
vicissitudes pol itiques, ainsi qu'une 
même préoccupation de cohérence 
et d'efficacité, peuvent conduire à 
des positions communes, souvent 
t rès crit iques vis-à-vis de la conduite 

pouvant être superficielle, 
irréfléchie, voire démago­
gique ou même inhumaine, 
des plus hautes instances 
de l'Etat. 

Il faut ici rendre hommage 
à l'impu lsion donnée par 
la présidente, Christ ine 
Lazerges, qui fut quali­
fiée, dans un art icle de 
La Croix en mai 2016 
(http:/ /www .la-cro ix.com / 

Chris t i n e-Lazerges -vi g i e-d r o it s­
homme-2016-05-02-1200757297) de 
vig ie des droits de l'homme, ainsi qu 'à 
la compétence et au dévouement de 
l'équipe de t ravail qu i l'entoure 

Au côté des réact ions qui peuvent 
émaner du Défenseur des Droits 
ou des mouvements engagés te l le 
MRAP, la spécific ité des product ions 
de la CN CDH est de fourni r des ana­
lyses approfondies des phénomènes 
sociaux et pol it iques entrant dans son 
champ de compétences. Ces analyses 
sont étayées par des auditions et des 
investigations mult iples. 

C'est ainsi que la CNCDH a émis, après 
la première proclamat ion de l'état 
d'urgence, le 15 janvier 2016, une 
déclarat ion Sur l'état d'urgence et ses 
suites, mettant en garde, de manière 
ra isonnée, contre les at te intes au x 
libertés publiques que pouvait impli­
quer cette situat ion d'except ion et 
cont re les dommages qu 'elle com­
portait pour le « vivre ensemble ». 
Elle a amplifi é ses crit iqu es au fil des 
prolongat ions, comme dans l'avis 
du 26 janvier 2017 où elle proclame 
l'Etat d'urgence. Ayons le courage 
polit ique d'en so rtir ! Dans cet te ligne 
on lit dans son avis du 6 juil let 2017 : 
La CNCDH recommande l'abandon 
du projet de loi « renforçant la sécu­
rit é intérieure et la lutt e cont re le 
t errorisme » en ce qu 'il incorpore de 
man ière défin it ive l'état d'urgence 
dans l'ordre juridique ... 

Hors les avis portant sur l'état d'ur­
gence, ou plus généralement sur t out 
ce qu i t ouche au terror isme, te l ce lui 
du 18 mai 2017 sur la prévent ion de la 
radicalisat ion, il en est bien d'autres 
qui rejoignent les préoccupat ions et 
positions du MRAP et à l'adoption, 
voire la rédaction, desquels nous 
avons pu part iciper. Citons les avis 
Sur l'expert ise génét ique aux fins de 
détermination des tra its morpholo­
giques apparents (17 mars 2016, Sur 
les violences cont re les femmes et les 
fémin icides (26 mai 2016), Logement : 
un droit pour tous ? (16 juin 2016), 
Sur la prévent ion des prat iques de 

contrôles d 'identit é abusives et/ou 
discriminatoires (8 novembre 2016) 
ou encore Mettre fin au déli t de soli­
darité (18 mai 2017). 

Les rapports de la CNCDH consti­
tuent des sommes de documentation 
et d'analyse, outi ls préc ieux pour les 
associat ions luttant pou r le respect 
des droits de l'homme, notamment 
contre le racisme. C'est le cas du 
rapport annuel Su r la lutte contre le 
racisme, l'ant isémitisme et la xéno­
phobie (un résumé, Les essent iels, 
étant disponible) et de celu i Sur la 
lut te cont re la t ra ite et l'exploitat ion 
des êtres humains. Ce le sera pour 
celui Sur les droits de l'homme outre-
111er (f in 2017). 

Se pose bien sûr la question de l'im­
pact de l'act ion de la CNCDH. Les 
circonstances, ces dern ières années, 
n'ont pas été favorables à l'écoute 
de ses recommandations par le gou­
vernement ou le parlement, obsédés 
par la lut te cont re le terrorisme par­
fois jusqu'à une certaine incohérence. 
Les premiers ministres Manuel Valls 
et Edouard Philippe ne l'ont même 
pas consu ltée lors de la rédact ion de 
lois re lat ives à la sécurité intérieure, 
comme il eût été normal qu 'ils le 
fissent, ce qui a conduit sa présidente 
à décider de s'autosaisir. 

On enregistre en revanche des prises 
en compte par les min istères et admi­
nistrat ions, par exemple une amélio­
ration des stat ist iqu es en mat ière de 
racisme et de discriminat ions. Pa r ail­
leurs les posit ions de la CNCDH sont 
largement re layées dans les médias 
et contr ibuent à éclairer l' opinion 
publique. Elles jouissent aussi d'une 
aud ience inte rnat ionale. 
Les mouvements comme le MRAP 
doivent poursuivre leur action en son 
se in et continuer, comme nous le fai­
sons pour not re part, à manifester 
combien elle reste précieuse dans le 
paysage politique fra nça is et ·à dif­
fu ser largement ses t ravaux. 
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UN ÉTAT PALESTINIEN, 
C'EST MAINTENANT 
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Le 29 Novembre 2012, l'État de Pales­
tine a été admis comme membre 
observateur par l'Assemblée générale 
de l'ONU. C'était une incontestable 
victoire diplomatique de la Palestine 
qui lui a permis, ent re autres, d'adhé­
rer en 2015 à la Cour pénale inter­
nationale. La France, après de mul­
tiples tergiversations, avait fini par 
voter en faveur de cette adhésion. 
En effet, moins d'un mois avant cette 
date, François Hollande s'en prenait 
de façon pour le moins déplacée à la 
« la tentat ion pour l'Autorité palesti­
nienne d'a ller chercher, à l'Assemblée 
générale des Nations Unies, ce qu'elle 
n'obtient pas dans la négociation». Il 
fallai t oser fa ire cette déclaration sur­
tout après 20 années de négociations 
qui ont vu l'éd ifica tion de l'Etat pales­
tinien toujours remise à plus tard. 

J.J.._ COLONISATION EN PALESTINE : _ 
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Pendant ce temps, profitant de la 
lâcheté de la communauté interna­
t ionale, les autorités israéliennes ont 
multiplié les provocations pour rend re 
impossible la création effective d'un 
Etat pa lestinien sur les frontières de 
1967 avec Jérusalem-Est comme capi­
tale. Depuis ce vote, la colonisation 
s'est considérablement développée, 
les agressions contre Gaza se sont 
multipliées, la judaïsation forcée de 
Jérusalem s'est sensiblement accrue 
avec son lot de démolitions de mai­
sons palestiniennes et de nettoyage 
ethnique à grande échel le ... 

Tout ceci était prévisible, car com­
ment croire que sans pression sur la 
pa rtie dominante la paix pourrait être 
possible ? Comment imaginer que la 
pseudo politique d'équilibr isme pour­
rait amener les pyromanes au pouvoi r 
à Tei-Aviv à s'engager réellement sur 
le chemin de la paix ? M. Netanyahou 
avai t clairement affirmé, lors de sa 
campagne électorale de 2015, qu' il n'y 
aurait jamais d'Etat palest inien tant 
qu'il serait premier ministre. Il a tenu 
promesse et jeté aux orties la résolu­
tion 2334 du Consei l de sécurité de 
l'ONU condamnant la colonisa t ion. 

La France qui a une responsabi lité 
historique dans cette région ne peut 
pas faire la politique de l'aut ruche 
au risque de perdre toute crédibi­
lité. Lorsque M. Macron déclare que 
« Si, aujourd' hui, la France s'enga­
geait de manière uni latérale dans un 
processus de reconnaissance de la 
Pa lestine on ajouterait en quelque 

PAlESTINE 
UttTAT 

A 

sorte du déséquilibre et on créerait, 
en tout cas on affaiblirait. la capacité 
de la France à jouer un rôle dans la 
stabilité régionale, et surtout, dans 
ce conflit », il fa it un cadeau à Neta­
nyahou et sa coalition d'extrême 
droite au pouvoir. Pourtant, Macron 
dit désapprouver « les politiques bel­
liqueuses lorsqu'elles contreviennent 
au droit international » et « pense 
que la politique menée aujourd'hui 
par Netanyahou n'aide pas à pacifier 
le sujet et n'est pas de nature à stabi­
liser la sécurité col lect ive ». 

Reconnaître l'État d'Is raël en 1949 et 
considérer que, en 2017, le moment 
n'est toujours pas venu pour recon­
naître l'État de Palestine ne constitue 
pas une position équilibrée mais une 
prime à l' impunité offerte à la poli­
tique d'occupation et de colonisat ion 
aux dépens de la recherche de la paix. 
Il est temps pour la France de mettre 
fin à cette situation de complaisance, 
de sortir de cette ambiguïté et de 
reconnaît re immédiatement l'État de 
Palestine dans les frontières préconi­
sées par la communauté internatio­
nale. Reconnaître l'Etat de Pa lestine, 
c'est simplement le placer par principe 
au même niveau que l'Etat d 'Israë l et 
offrir aux deux part ies la possibi lité de 
s'avancer sans faux-semblants sur le 
chemin de la pa ix. 

Tout retard compliquerai t encore 
plus la situation et mènerait à une 
situation explosive dont les victimes 
seraient nombreuses et de tout bord. 
Cette reconnaissance qui ne serait 
que justice rendue aux Palestiniens 
aurait un effet d'entraînement auprès 
de nombreux pays européens et per­
mettrait à la France d'honorer l'enga­
gement pris au nom de la France par 
M. Fabius lorsqu'il était le locataire du 
Quai d'Orsay en déclarant que« cette 
reconna issance n'est ni une faveur, ni 
un passe-droit mais un droit ». 

Taoufiq TAHANI. 
Président d'honneur de l' AFPS 

GAZA, 
ON N'OUBLIE PAS 1 • 

Gaza ... étroite bande de terre pales­
tinienne de 360 km+, enfermé au 
sud par la frontière à Rafah fermée 
par l'Égypte, et soum is au blocus par 
Israël sur ses autres frontières ter­
restre ou maritimes. 

Gaza ... l'une des plus forte densité de 
population avec plus de 5200 hab/ 
m+, pratiquement 2 millions d'habi­
tants dont une grande partie de réfu­
gié-e-s et enfants de réfugié-e-s de la 
guerre de 1948 - que nous commémo­
rerons l'année prochaine. 

Gaza... privé de tout depuis des 
années, ne survivant que par l'impor­
tat ion clandestine via les tunnels sous 
toutes ses frontières. 

Gaza ... bombardé pendant 51 jours 
durant l'été 2014 par l'armée israé­
lienne. Plus de 2100 palestiniens tué­
e-s, des centaines de milliers de bléss­
e-s dont de nombreus-e-s femmes, 
enfants, viei llards. Sur cette période, 
école, hôpitaux, habitations (occu-

pées !) fu rent systématiquement visés 
et détru its par ces bombardements 
ainsi qu 'une grande partie du réseau 
d'eau potable et les centrales élec­
tr iques. 

Gaza ... Aujourd 'hui, ruiné et où plus 
de 80 % de la popu lation ne survit 
que grâce à l'aide humanitaire. 

Gaza ... où vivre c'est résister ! 

Michael Lynk, Rapporteur Spécial de 
l'ONU sur la situation des droits de 
l'homme dans les territoi res pales­
tiniens occupés depuis 1967 écrit 
«Même avant ces épreuves actuelles, 
Gaza a souffert pendant une décen­
nie d'un blocus et d'un enfermement 
imposés par Israël, entraÎnant l'effon­
drement de l'économie et des taux de 
pauvreté et de chômage montant en 
flèche ( .. .). Maintenir la paralysie éco­
nomique et l'isolement social de Gaza, 
ce sont la détresse humanitaire et un 
autre conflit assurés dans un avenir 
proche.». 

L'ACCORD D'ASSOCIATION 

Et ma intenant Gaza est privé d'élec­
tricité par le gouvernement israé­
lien :plus d 'assainissement de l'eau, 
plus de soins médicaux, plus de frigi­
daire ni de climatisat ion en plein été. 
La frustra tion est telle que com­
!Jlencent de nouveaux tirs de 
roquettes, prélude possible à une 
nouvelle opération israélienne contre 
la bande de Gaza, entraînant de nou­
veaux morts, de nouvelles destruc­
tions. 
Plus que jamais, la solution est dans 
une paix juste et durable entre Pales­
tin iens et Israéliens, une paix basée 
sur des états reconnus dans des fron­
t ières stables, une pa ix basée sur l'ap­
plicat ion du droit internat ional. Hélas, 
le gouvernement israélien a montré, 
et montre chaque jour, son peu de 
volonté de le respecter ... et tant qu 'il 
pourra le faire sans risquer de sanc­
tion de l'ONU et de la communauté 
internationale, on ne voit pas ce qui 
pourrait le fa ire changer de polit ique. 

Seule une action résolue de l'ONU, de 
I'UE, et déjà de notre gouvernement 
pourrait l'y contraindre. 

C'est pour cela que dans le cadre de la 
campagne « BDS » (Boycott - Désin­
vestissement - Sanction), nous exi­
geons, avec le Collectif pour une Paix 
Juste et Durable entre Pa lestiniens et 
Israéliens (CNPJDPI), la suspension 
de l'accord d'association UE -Israël 
(accord sur les taxes à l' importat ion 
et la coopérat ion militaire), et l'inter­
dict ion de l' importation des pr0duits 
issus des territoires illégalement 
occupés. 

Francois Saute rey, 
membre du Buréau National de I'AFPS 

Suspendre l'accord d'association, c'est exercer la plus forte pression possible sur l'Etat d'Israël pour faire respecter le droit 
international et les résolutions de l'ONU afin que la paix puisse s'établir entre l'Etat d'Israël et un Etat palestinien dans les 
frontières de 1967 avec Jérusalem-Est comme capitale. 
Alors signez et faites signez la pétition http:/ / cnpjdpi.org/ Appel-suspension.htlm 
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PALESTINE: 
LA QUESTION DE L'EAU 
Depuis 1967 la question de l'eau est 
une affaire militaire en Israël. Et il est 
vrai qu'elle revêt un aspect straté­
gique dans tous les pays qui souffrent 
de pénurie chronique, ce qui est le cas 
général au Moyen-Orient. En privant 
les Palestiniens du minimum vital en 
eau potable, 

Israël utilise une ressource inaliénable 
comme arme de guerre. La situation 
ne fait que s'aggraver notamment 
à Gaza avec les destructions récur­
rentes et le blocus. 
Les Palestiniens souffrent d'un cruel 
manque d'eau pour vivre et cultiver 
leur t erre qui s'assèche de plus en plus. 
Point crucia l du conflit israélo-palesti­
nien, l'eau pose la question de l'épuise­
ment des ressources naturelles et de 
l'accaparement de celles-c i. 

(hdteou d~ou de Berrutl (Gozo). 

Israël pratique une politique systé­
mique de destruction des ressources 
palestiniennes en eau et montre qu'il 
est prêt à contrevenir aux Conven­
tions de Genève en se servant de 
l'eau comme outil de coerci tion et de 
contrôle : 
- Au cours des opérations militaires, 

Israël a ciblé l'infrastructure de l'eau 
en Cisjordanie comme à Gaza, perpé­
tuant les crises humanitaires. 

-À Gaza, Israël empêche l'accès aux 
matériaux de réparation, de main­
tenance ou de développement de 
l'infrastructure de l'eau et perpétue 
les dommages causés pendant les 
périodes d'attaque. 

- La guerre de l'eau paralyse le déve­
loppement en Cisjordanie et pro­
voque des pertes économiques dans 
l'agriculture et l'industrie, ainsi que 
des risques sanitaires à long terme. 

Cibler les infrastructures de l'eau est 
une tactique identifiée et documentée 
de l'armée israélienne; que ce soit sous 
la forme de bombes sur l'usine d'épu­
ration des eaux résiduaires à Gaza ou 
sur les ci ternes de l'époque romaine 
qui fournissent toujours de l'eau dans 
un village reculé en Cisjordanie, les 
méthodes sont intentionnelles. 

Les répercussions de cette politique 
sont vastes. Parmi elles la dégradation 
de l'environnement à long terme, des 
dangers pour la santé publique à court 
et à long terme, et la privation d'eau 

potable pour une partie importante de 
la société civi le. A Gaza, la destruction 
des puits et de l'infrastructure des eaux 
usées augmente ainsi la crise humani­
taire. Avec des quartiers entiers enva­
his par les eaux d'égouts, on craint la 
propagation d'épidémies. Des hôpi­
taux bondés doivent maintenant t rai­
ter également les troubles digestifs, 
les allergies cu tanées et les maladies 
d'origine hydrique et respiratoire. Un 
porte paro le d'Oxfam a déclaré« Nous 
travaillons dans un environnement 
dont l'infrastructure d'eau est com­
plètement détruite, ce qui empêche 
les gens de Gaza de cuisiner, de tirer 
la chasse d'eau des toilettes ou de se 
laver les mains. Le risque sanitaire est 

actuellement énorme [ ... ) et il faudra 
des mois ou des années pour que 
l'infrastructure de Gaza soit complète­
ment remise en état. » 

Sans accès à des sources d'eau régu­
lières, propres et fiables, les activités 
industrielles, agricoles et commer­
ciales s'amenuisent, entraînant une 
crise économique. Cela est part icu­
lièrement vrai pour les activités éco­
nomiques hautement vulnérables et 
dépendantes des ressources en Pales­
tine, comme l'agriculture. Dans ces 
conditions, seulement 6,8% des terres 
agricoles en Cisjordanie sont irriguées 
et ce même fa ible pourcentage donne 
la moitié des produits agricoles dans 
les territoires palestiniens occupés. 
Ces chiffres illustrent la perte stupé­
fiante d'opportunités économiques 
dans le secteur agricole, due unique­
ment à l'eau perdue en ra ison des 
restrictions et des démoli t ions israé­
liennes. Selon les estimations, cette 
perte de gain économique s'établirait 
à 1,44 mill iard de dolla rs par an. 

Les chiffres sont implacables: 2,3 mil­
lions de Palest iniens n'ont droit qu'à 
70 millions de m3 par an, contre 
222 millions de m3 pour les colons 
israéliens, qui sont moins d'un demi­
million en Cisjordanie. Autrement dit, 
l'eau des nappes phréatiques de la 
Cisjordanie est lit téralement volée au 
profit des colons, mais aussi des autres 
citoyens israéliens dont la consom­
mat ion quotidienne se si tue entre 
270 et 400 li t res par jour, contre 50 
à 70 li t res pour les Palestiniens alors 
que l'OMS estime à 100 litres par jour 
le minimum vital. Viser l' infrast ructure 
de l'eau est interdit en vertu du Proto­
cole 1 de la 4ème Convention de Genève 
(1977) qui stipule: 
« Il est interdit d'attaquer, de détruire, 
d'enlever ou de mettre hors d'usage 
des biens indispensables à la survie 
de la population civile, te ls que des 
denrées alimentaires et les zones agri­
coles qui les produisent, les récoltes, 
le bétail, les installations et réserves 
d'eau potable et les ouvrages d'irri­
gation, en vue d'en priver, à raison de 
leur valeur de subsistance, la popula­
tion civile ou la Partie adverse, quel 
que soit le motif dont on s'inspire, que 
ce soit pour affamer des personnes 
civiles, provoquer leur déplacement ou 
pour toute aut re raison. » 

SIONISME, ANTISIONISME, 
ANTISEMITISME 

Le Président nouvellement élu a cru 
devoir, à l'occasion de la célébration 
de la rafle du Vel d'Hiv, inviter Mr 
Netanyahou et dans le même mouve­
ment prononcer une condamnation ex 
cathedra contre l'antisionisme identi­
fié à l'antisémitisme. 

Ce comportement est inconcevable 
pour plusieurs raisons : en premier 
lieu parce que le Prem ier Ministre 
israélien est coupable de crimes de 
guerre , qu'i l pratique une politique 
non seulement contraire à tou tes 
les résolutions de l'ONU relatives au 
règlement pacifique juste et négocié 
du confli t au Proche -Orient mais en 
outre traite la Déclaration d'Indépen­
dance d'Israël comme un chi ffon de 
papier ; celle -ci ne permet à aucun 
gouvernement israélien de faire fi des 
résolutions dont l'engagement à les 
respecter a conduit à la création de 
l'Etat d'Israël . 

En second lieu cette identificat ion est 
scandaleuse : il est notoire que « le » 
sionisme n'existe pas ; ses variantes 
sont multiples ; rappelons que O. Ben 
Gourion qui se récla mai t du « sio­
nisme » considéra M. Begin comme 
un nouvel Hitler jusqu'à la guerre 
des 6 Jours ; la poli t ique israélienne 
subit ensui te de profondes inflexions 
jusqu'à aujourd'hui où la version du 

« sionisme » de L. Jabotinsky, ver­
sion d'ul t ra droite et quasi fascisante, 
l' inspire. Il n'existe et ne peut exister 
de défin ition univoque de ce courant 
idéologique t raversé d'influences 
multiples et de contradictions consi­
dérab les. 

Pour cet te même raison l'« antisio­
nisme » est une terminologie qui 
n'admet aucune définit ion univoque. 
Cel les et ceux qui éventuellement 
s'en réclament sont constitués par 
au moins deux courant distincts et 
opposés ; le premier est d'inspirat ion 
démocratique, ne conteste pas la légi­
tim ité de l'Etat d'Israël aux termes 
des résolutions de l'ONU et à ce titre 
entend protester globalement contre 
la poli t ique de l'Etat hébreu. Ignorer 
qu'en Israël même, nombre de voix 
de progressistes se réclament de 
l' « ant isionisme » , révèle ou bien 
l'ignorance coupable du Chef de l'Etat 
ou sa complici té avec la politique 
actuelle de l'Etat hébreu . 

Un second courant se réclamant de l' 
« antisionisme » ne fait aucun mys­
tère de son rejet des résolutions de 
l'ONU, considère globalement l'Etat 
d'Israël comme illégitime , sa création 
comme une erreur , et suspecte tout 
compatriote « juif » qu'il se déclare 
tel ou non, comme suspect de « sio-

nisme » ; ce courant est ouvertement 
ant isémite ; et il se pare d' « antisio­
nisme » pour éviter d'être traduit en 
just ice; en France, l'antisémitisme est 
un délit. 

Entreten ir la confusion entre ces 
deux courants est gravissime et vise 
à empêcher la critique démocratique 
de sa poli t ique, criminaliser celles et 
ceux qui n'hésitent pas à la combattre 
en ut il isant une terminologie sujette 
à ca ut ion mais dont le contexte ne 
laisse place à aucune interprétation 
équivoque. 

En troisième lieu, c'est le plus grave, 
cette identification ex cathedrà entre 
un délit et une terminologie discu­
table crée un précédent inadmissible : 
c'est le courant démocratique qui est 
seul visé et qui se trouve sous le coup 
d'un procès inquisitorial. 
Une Autre Voix Ju ive a constamment 
refusé de placer son action sous le 
signe de l'« antisionisme »mais com­
battra avec résolution toute tentat ive 
d'intimidation de nos compat riotes , 
qui tout en voulant à bon droi t protes­
ter contre la politique israélienne , ne 
mesurent pas les ambigüités de cette 
terminologie . 

Olivier Gebuhrer, 
co·animateur d'UAVJ (Une Autre Voix juive) 
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CAMPAGNE INTERNATIONALE POUR 
LA LIBÉRATION DE MARWAN BARGHOUTI 
ET DES PRISO NIERS POLITIQUES PALESTINIE S 
La Campagne internationale pour la Libé­
ration de Marwan Barghouth et tous les 
prisonniers palestin iens a été lancée le 
27 octobre 2013 de la cellule de Nelson 
Mandela à Robben Island, par Ahmed 
Kathrada l'icône anti-Apartheid, et Fadwa 
Barghouthi, l'épouse de Marwan Barghou­
thi. La campagne est soutenue par 8 Prix 
Nobel, 120 gouvernements, 15 anciens 
présidents et Premiers ministres, des 
centaines de parlementaires, d'artistes, 
d'intellectuels et d'organisations ainsi 
que par des milliers de citoyens, ce qui 
en fait l'une des plus vastes campagnes 
internationales pour la liberté du peuple 
palestinien. 
A ce jour près de 7000 Palestinien-ne-s 
sont détenu-e-s par les autorités israé­
liennes. Ce qui, comparé à la population 
française, équivaudrait à près de 94 000 
prisonniers. Parmi eux des enfants (près 
de 400), des malades (plus de 1500), des 
députés (13 à ce jour) ... détenus en Israël en 
violation de la 4ème Convention de Genève. 
Après des arrestations violentes, souvent 
de nuit, et des t ransports pénitentiaires 
longs et délibérément inconfortables, 
des interrogatoires souvent brutaux, les 
conditions de détention sont très dures. 
Les mauvais traitements (voire la torture) 

, 

sont monnaie courante et les enfants sont 
particul ièrement ciblés, en violation de 
la Convention sur les droits de l'Enfant . 
Les soins médicaux appropriés sont rares 
(plusieurs pri sonniers en sont morts), 
tandis que les conditions sanitaires, d'ali­
mentation, d'accès à l'information et à 
l'éducation, ou encore de communica-

tion avec les familles ne répondent pas 
aux standards internationaux. La mise à 
l' isolement pour de longues périodes est 
fréquente et la détention administrative 
est une pratique courante. Comme sous 
l'apartheid en Afrique du Sud, c'est une 
procédure qui permet de maintenir un 
détenu en prison pour des périodes de 6 
mois renouvelables à l'infini, sans juge­
ment ni justification. 
Ces pratiques israéliennes ont pour objec­
tif de casser la structure sociale en Pales­
tine occupée et de briser la volonté de 
résistance à l'occupation. Il n'existe pas 
de famille en Palestine qui n'ait connu la 
prison pour l'un-e des siens. On estime 
que depuis 1967 environ 800 000 Pales­
tiniens sont passés par la case pr ison d'Is­
raël, soit l'équivalent de 40% de la popu­
lation masculine du territoire occupé. 
C'est donc l'ensemble de la société pales­
tinienne qui est visée. 
C'est ce qui explique les 41 jours de grève 
de la faim suivie par 1800 prisonniers, 
les grévistes ont remporté une victoire 
mais la Campagne internationale pour la 
libération de Marwan Barghouthi et tous 
les prisonniers palestiniens doit se pour­
suivre sans relâche jusqu'à leur libération. 
C'est la seule voie vers la justice et la paix. 

LIBERTE POUR SALAH HAMOURI 
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Salah Hamouri , jeune franco-pales­
t inien a été arrêt é le 23 août à son 
domicile de Jérusalem-Est, il devait 
sort ir dimanche 27 mais les autorités 
israéliennes en ont décidé autrement. 
A l'heure où ces lignes sont écrites, 
nous ne savons pas pour combien de 
temps. 

En effet, c'es t l'arbitraire le plus total 
qui règne en Israël. « C'est un dossier 
secret qui a été rem is au juge et on ne 
sait pas quelles sont les charges. » a 
déclaré son avocat, Mahmoud Hassan. 
Le « dossier secret », es t un prétexte 
pour masquer le manque de preuves, 
mais ouvre la voie à la détent ion admi­
nistrative, une pratique qui permet 
de détenir un Palest inien pendant six 
mois renouvelables sans que les élé-

ments du dossier constitué ne soient 
révélés. Plusieurs députés palest i­
niens, dont Khalida Jarrar, se trouvent 
dans ce cas, parmi les 450 détenus 
administratifs. C'est la prat ique qui fut 
util isée en Afrique du sud sous l'Apar­
theid . Salah Hamouri, qui avait lui­
même purgé une peine de sept ans de 
prison pour des fa its qu'i l a toujours 
niés, a obtenu très récemment son 
diplôme d'avocat qu'il souhai te mettre 
au service de d' Addameer, associat ion 
palestinienne de défense des droi t s de 
l'homme et de soutien aux pr isonniers. 

Le MRAP s'est ad ressé au Président 
de la République et au Ministre des 
affaires étrangères pour leur deman­
der d' intervenir pour obtenir la libéra ­
tion de Salah Hamouri. 

CES MIGRANTS 
QUE L'ON NE PEUT OUBLIER . •• 
ACTIONS ET RÉFLEXIONS 2016·2017 DU COMITÉ MRAP·PARIS 5/13 

Dans la capitale 

Depuis 2015, plusieurs d'entre nous 
s'étaient joints à ceux qui, individuel­
lement ou en groupes, s'efforçaient 
d'apporter quelque aide, matérielle, 
morale, voire juridique à ces migrants 
récemment arrivés d'Afghanistan, de 
Syrie, du Soudan ou de I'Erythrée, ne 
parlant pas ou t rès peu le français, qui 
campaient, en particulier, autour de la 
Rotonde de Stalingrad. 

Et puis, le 4 novembre 2016, survint 
le grand "nettoyage" : le quartier fut 
assaini, des grillages installés sous 
le métro aérien... mais nombre de 
migrants qui s'étaient enfuis avant le 
bouclage complet du périmètre, sont 
partis vers d'autres lieux : beaucoup 
ont convergé ve rs la Porte de Cha­
pelle, autour du centre du boulevard 
Ney (la "bulle Hidalgo"), ouvert depuis 
le mois de septembre précédent 
pour, disait-on, accueillir les migrants 
"primo-arrivants" , "évaluer leur situa­
tion ad ministrative" et les diriger vers 
un "centre d'accueil et d'orientation" 
installé hors de Paris. 

Loin de se démobiliser, les collectifs 
parisiens de soutien ont naturelle­
ment concentré observations et tenta­
tives d'intervention dans ce quartier. 
Nous participons toujours aux réu­
nions "intercollectives" au cours des­
quelles s'échangent des informations 
sur les "rafles" que subissent toujours 

les migrants, sur les incidents qui se 
produisent dans les centres d'héber­
gement, etc. Nous demeurons prêts à 
nous rendre au Tribunal Administratif 
ou au Palais de Justice pour soutenir 
la défense d'un "soutien" inculpé. Nous 
contribuons à la présence continue du 
MRAP à l'Inter-Collectif Parisien de 
Soutien aux Migrant-es, au sein duquel 
divers syndicats, partis politiques et 
associations s'unissent pour des ras­
semblements comme celui des Délin­
quants-solidaires, interpellent le gou­
vernement pour l'abolition des accords 
de Dublin, etc. 

Autour des centres 

Dès les lendemains du 4 novembre, 
nous avons cherché à connaît re la loca­
lisation des centres d'lie-de-France, leur 
fonctionnement concret. Les migrants 
"mis à l'abri", logés et nourris, peuvent 
certes entrer et sortir librement : ils 
reçoivent dans le meilleur des cas des 
titres de transport pour se rendre dans 
quelque préfecture et y effectuer les 
démarches administratives qui leur sont 
prescrites. Mais ils ignorent les raisons 
pour lesquelles ils ont été affectés là où 
ils se trouvent et le sort qui leur sera 
réservé. 

Dans la proportion de 8 ou 9/10, ils ont 
compris qu'ils ne pourront bénéficier 
d'un vrai statut de réfugié et, de ce 
fait, ils sont maintenus dans l'angoisse 
d'une expulsion. N'ayant que très peu 

d'argent, interdits de tout travail rému­
néré, ils demeurent dans une inaction 
qui, au fil des semaines et des mois, leur 
devient difficilement supportable et les 
prive de toute possibilité d'intégration 
dans la société française. 

Invités à ne pas sortir en groupe, ils se 
font "invisibles". 

Entre novembre 2016 et août 2017, la 
presse de Seine-et-Marne n'a signalé 
aucun incident. aucun fait divers ayant 
concerné l'un ou l'autre des centaines 
de REM installés dans la douzaine de 
centres du 77. 
Ceci indique à la fois que les migrants 
ne se sont rendus coupables d'aucun 
agissement public répréhensible et que 
l'administration tient à ne rien divulguer 
des problèmes qui surviennent à l'inté­
rieur des centres. 

En fait, les pouvoirs publics entre­
tiennent une véritable omerta autour 
de ceux-ci. Les intitulés divers qui les 
désignent camouflent l'incapacité de 
l'administration à assurer tous les ser­
vices qui devraient être rendus aux 
migrants: interprétariat, soins de santé, 
enseignement du français, etc. 
Seules des personnes dûment agrées 
peuvent visiter les établissements ; les 
offres de matériel et de services sont 
plutôt découragées ; aucune informa­
tion n'est diffusée sur le nombre de 
migrants expulsés, sur la proportion 
de ceux qui ont bénéficié d'un statut 
de réfugié, sur ceux qui ont quitté les 
lieux, désormais condamnés à fa clan­
destinité. 

Dans un texte rédigé à l'attention des 
militants MRAP d'lie-de-France, nous 
avons exposé l'essentiel des rensei­
gnements et observations recueillis' et 
lancé un appel pour que tous cherchent 
à en savoir davantage sur les centres 
existant près de chez eux. 

A l'échelle du pays, 
des solidarités multiples, 
dispersées, contestées 

Les réfugiés-exilés-migrants de la nou-

Suite et fin de l'article page 14 13 



velle vague sont peut-être aujourd'hui 
plus de 100.000, dispersés dans 
quelque 450 centres aux dénomina­
tions diverses, et tout est fait pour la 
population les ignore. 
De temps à autre, certains journaux 
expliquent que des collec t ifs agissent 
très efficacement pour accueillir des 
migrants et il est des associations qui 
organisent des accueils de moyenne 
durée dans des familles. 

En avril dernier, le CCFD, le CRID et 
RESF se sont associés dans un appel 
pour recenser toutes les initiatives 
en ce sens (Sursaut-ci toyen@crid. 
assoc.fr) : ils attendaient un millier de 
réponses avant le 1•' mai. On espère 
que cet te enquête révélera une ample 
solidarité, mais rien n'est sûr ... Un 
quot idien national rappelai t récem­
ment qu'en 2016 500 communes de 
France seulement (sur plus de 35400 
!) se sont déclarées volontaires pour 
accueillir des réfugiés (L'Humanité, 11 
août 2017). 
Au niveau nat ional, il est essentiel de 
dénoncer les discours vulgarisés sur­
tout depuis la présidence de Nicolas 

COMITÉ DE TOURCOING 
Article paru dans la voix du nord 
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Sarkozy: les migrants seraient une cala­
mité, une charge insupportable pour 
l'économie française, en même temps 
qu'une menace pour notre "identité 
nat ionale". Ces assertions, ressassées 
à l'envi, influencent profondément les 
opinions publiques. Elles conduisent 
en part icu lier à banaliser la dist inction 
entre les hommes et les femmes qui 
peuvent prétendre au statut de réfugiés 
au sens de la Convention de Genève 

de 1951 (laquelle a été interprétée de 
façons bien différentes pendant la 
"guerre froide") et ces migrants, quali­
fiés "économiques", hommes, femmes 
ou enfants qui ont, massivement depuis 
2001, fui des régions dévastées par des 
conflits socio-politiques et ethna-reli­
gieux complexes. 

Plus que jamais il faut dénoncer l'hypo­
crisie de notre République qui affiche 
une volonté d"'accueil" et cependant 
maintient pendant des mois, voire des 
années, par dizaines de milliers, des 
hommes et des femmes dans l'angoisse 
de leur avenir et dans l'impossibilité de 
s'intégrer à la société grâce à un travail 
déclaré. 
Aucune action de solidarité ne devrait 
être pénalisée. Les migrants con finés 
dans les centres doivent être rendus 
libres de circuler, en mesure d'accepter 
les offres de travai l et d'installation qui 
pourraient leur être faites et d'imagi­
ner, seuls ou en groupes, toute forme 
originale d'intégration dans la société 
française. 

Annie Bouhours 

LE MUR DE LA HONTE 
A Séméac, dans la nuit du 23 au 24 juillet. 
quelques riverains conduits par un groupe 
de trois commerçants "haut de gamme" 
ont construit un mur de 18 mètres de long 
et 80 de haut. Ce mur barrait l'accès à 
l'ex- Hôtel Formule 1 de Séméac destiné 
à l'accueil de 85 personnes, afin d'empê­
cher l'arrivée des réfugiés: ces individus 
craignaient que le malheur qui frappe à 
leur porte ne dévalorise leur « quartier 
résidentiel ». A l'appel de plusieurs syndi­
cats, partis et associations, une manifes-

tation a été annoncée pour le 27 juillet. La 
nuit précédent ce rassemblement, le mur 
a été démoli par ceux-là même qui l'avait 
monté avec un permis de construire déli­
vré dans la journée par la mairie ... Mais 
plus de 300 personnes ont cependant 
répondu à l'appel. Une réunion à la Pré­
fecture a eu lieu avec élus, représentants 
des associations. Tendons la main au lieu 
de construire des murs ! 
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COMITÉ DE NANTERRE 

TROIS PRIORITÉS 
Le début de l'année 2017 a hélas été 
marqué pour le comité local de Nanterre 
par le décès, le 24 avril, de notre pré­
sident André Landrain ; sa générosité, 
son dynamisme, son implantation dans la 
ville de Nanterre, les liens qu'il maintenait 
avec l'ensemble des associations locales 
partageant nos combats, la finesse de 
ses analyses, qu'il mettait tant de force 
à faire partager, nous manquent terrible­
ment. Nous avons choisi de présenter ici 
trois priorités de notre CL, la première 
s'inscrivant dans la durée, la seconde 
ayant trait au contexte électoral de cette 

COM ITÉ DE VITRY /IVRY 

DE VITRY À IVRY 
UNE CHAÎNE 
DE SOLIDARITÉ 
CITOYENNE 
Le Centre d'Hébergement d'Urgence 
(CHU) pour l 'accueil des migrants 
(d'une capacité de 400 personnes) 
s'est ouver t le 19 janvier 2017 à Ivry 
(limite Vitry) Ce centre accueillera 
essentiellement des femmes et des 
familles de migrants ainsi que trente 
personnes précaires à la demande 
pressante du Maire d'Ivry auprès de 
le Maire de Paris qui finance ce centre 
conjointement avec l'Etat. 
Le 18 janvier veille de l'ouverture du 
cent re, le collectif du Port à l'anglais 
« solidaire des réfugiés » de VITRY 
a organisé une réunion publique où 
il invitait les riverains du CHU. Ce 
collectif fédère au-delà des associa­
tions tradit ionnel lement engagées 
dans la solidarité. (Resf, Mrap, LDH) 
La Fabrique (Vitry en mieux), et des 
représentants du PCF, d'Ensemble 

année, la troisième relevant de notre 
participation à une action thématique de 
notre ville. Une action de longue haleine, 
dans laquelle André s'était investi totale­
ment, était celle auprès des migrants ; il 
la menait au côté d'organisat ions telles 
RESF, ou dernièrement le Secours catho­
lique, auprès des demandeurs d'asile dans 
les Hauts-de-Seine, « pré-enregistrés » 
dans des conditions scandaleuses par la 
société à laquelle cette fonction avait été 
sous-traitée (F ACEM). Nous avons main­
tenu cette action après le décès d'André, 
intervenant à plusieurs reprises auprès 
du Défenseur des droits, notamment 
après que, la FACEM ayant été mise en 
liquidation en juin, toute possibilité de 
pré-enregistrement ait été suspendue 
dans le département. Comme la prési-

COMITÉ DE BESANÇON 

denee du MRAP nous y avait invités, nous 
avons adressé aux candidats aux légis­
latives dans notre circonscrpition (sauf 
les deux d'extrême-droite) un courrier 
sollicitant leur .avis et éventuellement 
leur engagement quant à nos préoccua­
tios. A nos 16 envois nous avons reçu 4 
réponses, que nous avons diffusées ; la 
candidate élue (LREM) n'y figurait pas. 
Une manifestation publique co-organisée 
par le MRAP dans le cadre du « Mois de 
la Résistance » de Nanterre, fut, le 1er 
juin, une soirée consacrée aux réfugiés 
républicains espagnols de 1939 et à leur 
devenir, le MRAP mettant en particulier 
en évidence les liens avec la situation des 
réfugiés (et autres migrants) arrivant en 
Europe actuellement. 

INTERVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 
Les interventions en milieu scolaire de notre comi té bisontin ont été part iculiè­
rement nombreuses cette année. Ce sont entre 250 et 300 élèves qui ont pu 
rencontrer des mil itants et militantes du MRAP, débattre du racisme et de la 
lutte contre le racisme. Même, certaines interventions ont été relatées dans la 
presse régionale. Ajoutons que dans le cadre d'un concours, une intervention a 
donnée lieu à l'édit ion d'un pet it journa l, réalisé par les élèves et distribué sur 
l'ensemble de l'établissement. 

et du NPA. Plus de 200 personnes 
se sont déplacées, Un même élan de 
solidarité s'est déployé à Ivry avec le 
«collectif Défendons le droit d'asile». 
Ces init iatives sont extrêmement 
positives, s'est réjoui Philippe Bouys­
sou., maire d' Ivry. « La municipalité, 
en partenariat avec Emmaüs, organi­
sera bientôt des maraudes pluridisci­
plinaires dans les squats et bidonvilles 
que nous continuons de recenser 
sur not re commune, reprend-il. Nous 
avons fait en sorte qu'une trentaine 
de places du nouveau centre d'accueil 
soient réservées à des familles roms 
ou d'autres origines vivant dans une 
grande précarité. Le 1"' avr il 2017 une 
bien belle après-midi a été organisée 
à Vitry sur Seine « Bienvenue aux 
migrants, la solidarité n'est pas un 
délit ! » à l'initiative de RESF, MRAP, 
LD H, La Fabrique (Vitry en Mieux), le 
PCF, Ensemble, NPA, Livres en Lutte, 
Vitry Livres échanges, Romeurope, 
I'Assouevam , le CIVCR, le Collectif 
por t à l'anglais solidaire avec les réfu­
giés », les syndicats CGT, FSU et Soli­
daires, en présence de Cédric Hérrou, 
agriculteur de la vallée de la Roya « 
délinquant de la solidarité », de nom­
breux travailleurs sans-papiers en 
grève. Dans le climat actuel, toute 

cette mobilisation des bénévoles 
et organisations donne de l'espoir. 
Nous devrons néanmoins veiller par­
t iculièrement à ce que les dossiers de 
demande d'asile soient traités correc­
tement et en accord avec les deman­
deurs. Comme l'a souligné le maire 
d'Ivry : « l'État ne peut se contenter 
des élans de solidarité venant d'élus 
locaux et de la population. Il doit 
aller plus loin et étendre l'ouverture 
de nouveaux centres à toute l'Î le-de­
France.» 

Toutes ces initiatives qui ont eu 
lieu autour de l'arrivée de ce CHU 
montre que nous sommes nombreux 
à refuser l'Europe forteresse que 
nos gouvernements construisent. 
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COMITÉ DE STRASBOURG 

DE LA DIVERSITÉ 
au Neuhof, auartier DODulaire 

de Strasbourg. 

Les activotês où te MRAP était dorede­
ment parteoaire de cette campagne: 
Grande animation pour les centl"t!s 
de loisirs avec 125 enfants, chaque 
qroupe de 15 passant 30 min A chacun 
des 10 ateliers. le MRAP animait celui 
sur les lanoues maternelles. te français 
et tes autres tanoues apprises par tes 
écoliers. Les jeunes. tes éducateurs. 
l'animateur du MRAP ont pu témoigner. 
s'écouter à partir de questions posées. 
comprendre les problèmes communs 
qui se posent. que nous avons des pa· 
rents de diverses nationalités ou. li n·y a 

pas sllonqternps encore, alsaciens. 
Spectacle avec ltcturos de fables d'Ici 
et d'ailleurs en plusieurs lanques et 
en musique « Les Animots.les hommes 
et les lemmes » par « A livre ouvert/ 
Wie eln olfene-s Buch » puos échanges 
organisées par le MRAP sur rapport à la 
lanoue française des mots venus d'ai~ 
leurs. 5 classes étaient présentes. 
Table ronde sur le thème « L'autre, 
c'est mol » avec les responsables reli· 
gieux du Neuhof. des représentants 
d'associations dont le MRAP. Ce dernier 
a expliqué sur les bases de la génétique 
actuelle qu'il n·y a aujOUrd'hui qu'une 
espèce humail\e, l'Homo sapiens. avec 
des doflérences entre ces Hommes. La 
diversité nous aidera peut·être à faire 
race aux grands enjeux d'un futur proche 
avec l'épuisement des ressources et le 
chanoement climatique déjà entamé » 

COMITÉ DE VITROLLES 

(Extraits de la conclusion 
de Bertrand Jordan. biolo· 
gis le moléculaire qui a pu· 
bilé en 2008 «l'Homme 
au pluriel». Le tout s'est 
terminé par des repas 
du Monde, des activités 
culturelles et la fête, 
une idée qu·avaot lancée te représen· 
tant du MRAP. qui a été reprise et mise 
en œuvre par les associations et tes 
habitants du quartier. 
Trois de nos expositions étalent dans 
la salle tout au lonq dela semaine : 
· Racisme. discrimloations. comprendre 
pour agir. 

• Etre français ou le devenir. 
· Les origines géographiques des divers 
Ingrédients des galettes de pommes 
de terre et leurs vovages jusqu'à nous 
(exposition du comité local). 

LA MAISON DE ROSA PARKS: RETOUR AU PAYS! 
USA. Alabama 1955 : 
Rosa Parks est arrê­
tée pour désobéis· 
sance aux fOIS de la 
discrimination raciale. 
Souvenez·vous ! As· 

sise ~ une place réservée aux Blancs 
dans le bus qui ra ramenaot du travail 
sur ta tione de Cleveland avenue. elle 
n'a pas voulu se lever. elle a dot NON ! 
Non aux pancartes de fa honte qui 
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ComiU toc•l Paris 17/18 
Avec f•s mlqrants du centre 
d'accueil Porte de la chapelle 

Ce matin Aout 2017 Porte de la 
chapelle. il fait beau, les ther· 
mos sont remplis, les tartones, les 
fruots. l"accueil chaleureux des 
bénévOle-s est là pour tous les 
expatnés par obligation. Dans la 
flle les visages sont graves. res 
joues creuse-s. les traots tirés. tes 
regards tentent d"~tre présents. 
effort vain. les regards sont loin· 
tains, ~ l"intéroeur de leur ques· 
toonnement. On se pose tous les 
mêmes questions quant~ l'avenir 
réservé à toutes ces personnes. 

Ce qui suinte des embrouillaminis de l'Etal 
Inquiète. La France n'est pas à la hauteur 
en avant accueilli 7000 personnes. c'est 
une évidence. l'Allemagne a accueilli 1 
million de personnes. en a déjà expulsé 
300 000 ! la r rance sernbw voulo<r dis· 
perser sur l'hexagone les mogrants, accé· 
lérer les procédures des demandeurs 
d'asile, mieux contrôler tes déboutés mais 
aussi les déboutés de toutes les demandes 
de régularisation. En AoOt 1996, à deux 
pas de la Porte de la Chapelle le Père 
Condé accueillait tes sans·papiers dans 
l'Eglise saon! Bernard. Au petot maton. alors 
qu'il célébrait l'office. la hache de l'Etat 
éclatait les portes de l'Eglise. une armée 

t'excluaient en tant que • COLORED •. 
Vous conoaissez la courageuse suite 
• son engagement aux cOtés de Mar· 
tin Luther King. la lutte pour l'éga· 
lité des droits civiques entre toutes 
et tous quelle que soit ta couleur de 
peau. De Rosa Parks, outre ses idées 
impérissables. il reste un témoignage 
physique: sa maison de Detroit ( Mo· 
chioan) . Menacée de destruction en 
avril 2017. elle a été sauvée par un 

de CRSS envahissaot l'Eglise en expulsant 
sans méoagement les personnes qui se 
recueillaoent. Cel évènement avait ému le 
monde. C'était en AoOt 1996! 

Pour désenclaver ft bidonville des 
lamlllts Roms 
E.rlt'-1 de rofltf<VIf!W d'Oimt< lfCf!f«< lld>i­
ltelt ll<J/11 h ddils 1t PMil'tfl du ll)uiTiet 2017 
"Voit~ cet escalier que nous venons de 
réaliser aujourd'hui pour désenclaver le 
bidonville de ta porte des Poissonniers à 
Paris. Une aventure humaine. un escalier 
qui a été réalisé proncopalement par tes 
habotants eux·mêmes, avec l' aide tech· 
niQue deS professionnels. Ce n'est pas 
JUSte un escafier. mais un ouvrage d'une 
grande Importance. car Il donne un appui 
à ta défense des habitants de ce •plal<"et 
permet d'évacuer rapidement en cas 
d'incendie. d'accéder aux poubelles pla· 
cées ma•ntenant juste en haut de l'esca· 
lie<, d'accéder aux sanotaores et à l'eau 
potable, de faciliter t'accès des associa· 
lions, et de limiter les risques de chutes, 
surtout avec des poussettes." le projet de 
l'association les "b3tlsseurs de cabanes" 
est accompagné depuis sa création par 
W comité local du MRAP 17 /18). L'olljechf 
est de permettre un habitat construit avec 
ta participation des habotants. à la sortie 
du bidonville. Il a été validé par fe Conseil 
de Paris. Finalement, une belle journée 

artiste américaon RYAN MENDOZA. 
Comment et où? If a réussi à la faire 
transporter et reconstruire à f'iden· 
tique à Berlin. capitale allemande. 
A ce jour, après te drame raciste de 
Charlottesvifle. Il lui semble évident 
que la maison de Rosa devrait reve· 
nlr dans son pays pour rappeler aux 
consciences le mouvement des droits 
civiques. Ou'en sera·t·il? 

Evelyne Vertaque 

de construction. où nous avons reçu bten 
plus que ce que nous avons donné.• 

Comité focal de Paris 19/20 
au cœur de fa lutte pour l'accueil 
digne des migrants 
Dès 2016. avant la création du centre d'ac· 
cueit et d'onentahon (Centre "Hidalgo").W 
19'- arrondissement de Paris a été au 
cœur de l'accueil des exilés .le quartoer 
Stalingrad a reçu plusieurs milliers d'exl· 
lés ,la plupart installés sur une avenue 
sous des tentes sans aucun aménagement 
sanitaire prévu .le comité local avec de 
nombreuses assocoations .ou groupes 
d'habitants impliqués dans l'alde huma· 
n1taire s'est mobohsé dès la fin 2016 pour 
Interpeller les pouvoirs publics et dialo· 
guer avec tes habitants riverains. Deux 
réunions publiques ont été organisées 
avec le collectif de soutien pour échan· 
ger sur la notion de migrants. rélugoés. 
demandeurs d'asile .Les candidats aux 
élections légostahves ont également été 
onterpellés, pour une 
autre politiQue d'ac· 
cueil el pour la remise 
en cause de l'accord 
européen dit "Dublin 
Ill". C'e-st dans ce mfme 
quartier. place de fa 
bataille de Stalingrad 
qu'un rassemblement a 
été organisé fe 17 juin. 


